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DE L’ECOLE NORMALE A L’IUFM

CHRONOLOGIE
1810 : Création à Strasbourg, par le Préfet 
Lezay Marnésia, de la première Ecole  
normale de France.
1832 : Le Conseil général du Haut-Rhin 
établit l’Ecole normale de Colmar.
28 juin 1833 : loi Guizot (ministre de 
l’Instruction publique), qui met en place une 
école dans chaque commune et une École 
normale dans chaque département pour 
former les instituteurs.
1850 : Le français devient la langue officielle 
en Alsace.
1870 : Annexion par le traité de Francfort de 
l’Alsace-Moselle. L’enseignement est déclaré 
obligatoire. L’allemand est imposé à l’école.
1871 : Création de l’Ecole normale protes-
tante d’Institutrices, place du Foin 
1872  : Une école normale de jeunes filles 
s’installe dans l’école des Jésuites, à Sélestat.
1876 : L’administration allemande transfère 
de Lauterbourg à Obernai, l’Ecole normale 
catholique d’instituteurs.
1879-1883, lois Ferry
Loi du 9 août 1879 : Obligation pour chaque 
département de créer une École normale d’ins-
tituteurs ou une École normale d’institutrices.
Loi du 16 juin 1881 : Gratuité de l’école 
publique.
1881 : L’Ecole normale de Strasbourg, rue 
Ste-Elisabeth, redevient protestante sur  
ordonnance impériale ; elle admet les candi-
dats venant des trois départements d’Alsace et 
de la Moselle, ainsi que les candidats israélites.
Loi 28 mars 1882 : obligation scolaire (de 6 à 
13 ans), suppression de l’instruction religieuse, 
remplacée par l’instruction morale et civique.
1893 à 1895 : Construction de l’Ecole nor-
male protestante d’instituteurs, avenue de 
la Forêt Noire.
1918 : Retour à la France et du français 
obligatoire. Prorogation de l’école confes-
sionnelle.
1921 : Installation de l’Ecole normale 
d’instituteurs d’Obernai par l’administration 
française.
1924 : Tentative d’introduire en 
Alsace-Moselle l’ensemble de la législation 
républicaine, qui se solde par un échec.
1949 : Installation d’une Ecole normale de 
filles à Guebwiller, dans le château de la 
Neuenburg.
10 juillet 1989 : Loi d’orientation sur l’éduca-
tion : création des IUFM, chargés, dans chaque 
académie, de la formation de tous les ensei-
gnants, du premier comme du second degré.
23 avril 2005 : Loi d’orientation et de pro-
gramme pour l’avenir de l’école. Modification 
du statut des IUFM, désormais assimilés à des      
«écoles faisant partie des universités».
29 juillet 2009 : Décrets concernant  la 
formation et le recrutement des enseignants. 
Réforme de la mastérisation.

L’ECOLE DES MAITRES A 200 ANS

UNE HISTOIRE DE 
PIONNIÈRE
La doyenne des écoles normales souffle en 
2010 ses 200 bougies. Ballottée au gré de 
l’histoire entre France et Allemagne, elle a 
été confessionnelle, a navigué entre deux 
langues... Un destin quelque peu différent 
de celui des autres Ecoles normales de 
France… 
Si l’Ecole normale de Strasbourg a pu voir le jour 
dès le 24 octobre 1810, sur décision préfectorale, 
elle le doit aux convictions, à la volonté et à la 
persévérance du Préfet Adrien de Lezay-Marnesia. 
Ce dernier, comtois d’origine, a fait de nombreux 
séjours à l’étranger et notamment en Suisse où il 
s’est intéressé aux travaux du pédagogue Pestalozzi. 
Nommé Préfet du département de Rhin-et-Moselle, 
Lezay-Marnesia prend l’initiative de créer une 
«classe normale», la première du genre en France.

25 élèves, âgés de 16 ans et plus, y sont admis lors de la première rentrée. Le cursus 
des classes normales est fixé en 1812 à trois années. Ainsi, dès la fin de l’année scolaire 
de 1813, l’administration dispose d’une trentaine de maîtres ayant une «bonne et 
solide instruction, et par cela même de plus de mœurs et de conduite, et qui seront 
suivis périodiquement d’année en année, d’un nombre proportionnel de sujets 
disponibles ». À partir de 1818, le succès de l’Ecole normale de Strasbourg inspire de 
nombreux autres conseils généraux. Ainsi, entre 1830 et 1833, 47 nouvelles écoles, 
dont celles de Versailles et de Colmar, sont créées. En 1833, la loi Guizot ordonne 
que « tout département sera tenu d’entretenir une Ecole normale ». Guizot reconnaît 
en 1832 que « sous tous les rapports, la supériorité de l’éducation populaire dans 
l’Académie de Strasbourg est frappante ; et la conviction aussi juste que générale 
du pays l’attribue surtout à l’existence de l’Ecole normale primaire». C’est donc sur 
le modèle de l’E.N. de Strasbourg qu’il fera rédiger un règlement national des Ecoles 
normales françaises. 

Dans les tourmentes des guerres
En 1870, l’Ecole normale de Strasbourg, située rue Ste Elisabeth, compte 94 élèves 
dont 64 Catholiques, 26 Protestants et 4 Israélites. Strasbourg est annexée dès le 
28 septembre 1870, l’administration allemande y introduit le système des écoles 
normales à caractère confessionnel. Entre 1874 et 1875, l’Empire allemand crée les 
écoles normales de Lauterbourg et d’Obernai. 

Pendant ce temps, en France, les lois Jules Ferry adoptées en 1881 et 1882 instituent 
l’école gratuite, obligatoire et laïque. 

Après la première guerre mondiale, l’Alsace retrouve la France, mais les instituteurs 
n’en connaissent pas la langue alors qu’ils doivent l’enseigner. La francisation passe 
par la révocation de nombreux maîtres, envoyés en stage en France «de l’intérieur» 
et remplacés par des enseignants francophones, que ne comprennent pas les élèves 
dialectophones ! L’adaptation ne se fait pas sans peine. Les écoles gardent toutefois 
leur statut confessionnel. 

Au cours de la seconde guerre, l’Ecole normale subit le sort de Strasbourg et se replie 
dès septembre 1939 à Périgueux, où elle est accueillie par l’Ecole normale de garçons 
de la Dordogne. Un an plus tard, le gouvernement de Vichy fait fermer toutes les 
Ecoles normales de France, considérées comme «les séminaires malfaisants de 
la démocratie». Après la Libération, les écoles normales d’Alsace connaissent les 
mêmes évolutions de statut que dans le reste de la France.

2010
LE TERRAIN, IL N’Y A 
PAS MIEUX !
Gilles Roisin, 25 ans, a échappé de justesse 
à la réforme de la mastérisation et il en est 
fort aise… Il fait, en effet, partie de la 
dernière promotion de l’ancien système 
et a donc été stagiaire durant un an après 
avoir réussi son concours et d’être nommé 
professeur des écoles en classe de CM1 à 
Mulhouse. « Ne plus avoir d’année de stage 
ne peut que nuire à la formation, estime-t-il. 
L’objectif de cette réforme est de rehausser le 
niveau à bac +5 et de nous couler dans un 
moule universitaire qui n’est peut-être pas 
vraiment adapté. Car, dans l’apprentissage 
de ce métier, plus il y a de terrain et plus il y 
a d’occasions d’enrichir notre travail. L’autre 
problème est que l’on a réduit de façon 
drastique le nombre d’admis au concours. 
Cette année, seuls 50 étudiants sur 1200 ont 
été reçus tandis qu’en 2009, nous étions 200 
sur 1200. On veut former des enseignants 
ou des bêtes à concours ? On n’est pas 
moins bon parce qu’on n’est pas dans les 50 
premiers ! Dommage parce qu’on perd des 
potentiels et on décourage des vocations ».

Lezay-Marnésia exigea que 
l’enseignement fût «simple, 
concret, pratique ; je ne veux 
pas qu’il soit question de kan-
gourou de l’Australie, mais de 
la taupe et du hanneton». Par 
là, le Préfet réalisa sa fameuse 
devise : «Que tout soit utile, et 
pour cela que tout soit parfait».

AU MILIEU DES ANNÉES 90
VÉRONIQUE : SUR LES TRACES DES 
ANIMAUX

« Je suis entrée d’emblée en deuxième année 
et cette classe se déroulait alors à Sélestat. 
Je me souviens que l’on nous faisait signer 
notre présence plusieurs fois par jour… Nous 
avions la folie de la photocopie, dès qu’un 
document semblait plus ou moins intéres-
sant… La connection à Internet n’était pas 
encore généralisée ! Nous thésaurisions ainsi 
des tonnes de papier, avec des informations 

qui étaient censées nous servir dans nos classes ultérieures. On nous faisait aussi 
apprendre des comptines en allemand, il semblait essentiel que nous puissions 
transmettre de l’allemand aux élèves. L’IUFM avait sa chorale, on jouait de la 
guitare… En philo, on étudiait le livre de Thomas More, Utopia. Mais ce que je 
préférais, c’étaient les sorties en forêt : la prof de sciences voulait nous « mettre 
en situation », dans la peau d’élèves de CM1-CM2. Ca fonctionnait, nous étions 
tout émerveillés de découvrir des traces d’animaux ! Pendant l’année, j’ai effec-
tué plusieurs stages en CP, maternelle, CM2…, d’abord en observation chez des 
collègues, puis toute seule, «livrée» à une classe. C’est pendant ce dernier stage 
que l’inspecteur passait pour nous évaluer… »

PAGE 1PAGE 4

phère était plutôt austère, très sévère. Nous 
ne pouvions rentrer chez nous qu’une fois 
par mois et souffrions du « Heimweh ». Et 
nous nous retrouvions exclusivement entre 
filles, ce qui était vécu comme une sorte 
de régression pour celles qui venaient de 
cours complémentaires mixtes. La mixité 
donne une autre ambiance !

En 4ème année, nous nous 
retrouvions enfin externes. 
Les filles habitaient pour la 
plupart en colocation. On les 
préparait à leur métier d’insti-
tutrice par trois périodes d’un 
mois de stage au sein d’une 
classe. L’immersion était pro-
gressive : une semaine d’ob-
servation, puis une semaine 
avec une heure de cours par 
jour, la troisième avec des 
demi-journées, puis la qua-

trième, des journées entières. Il fallait pas-
ser à tous les niveaux, de la maternelle au 
certificat d’études. On appliquait le code-
Soleil et on bénéficiait de leçons d’applica-

1960
MALOU 
ET MONIQUE : 
ENTRE FILLES
«A l’époque, les frais 
d’études étaient pris en 
charge par l’Etat, contre 
un engagement décen-
nal. Il y avait donc beau-
coup de filles d’ouvriers 
et d’agriculteurs, dont les 
familles n’auraient pas pu 
endosser les frais d’études 
sans cette formule. Beau-
coup de filles venaient de 
Bouxwiller, où les bons 
éléments des cours com-
plémentaires étaient diri-
gés naturellement vers l’Ecole normale. 
Les enseignantes étaient essentielle-
ment des demoiselles. Nous étions in-
ternes jusqu’au baccalauréat et l’atmos-

tion par des 
instituteurs 
c h e v r o n -
nés. Quelle 
époque bé-
nie ! Nous 
avions des 
cours de 
c o u t u r e , 
de cuisine 
et même 
d ’ a d m i -
n i s t r a -
tion, nous 
apprenions à utiliser les bonnes for-
mules dans nos lettres à l’inspecteur, 
du genre : Je sollicite de votre haute 
bienveillance… Des visites à la ferme 
étaient organisées pour initier les cita-
dines aux modes de vie des villageois... 
L’économe faisait une retenue sur notre 
salaire pour nous constituer un pécule, 
qui nous aiderait à nous installer dans 
la vie professionnelle. En sortant de là, 
on savait se débrouiller ! » 



1876
OBERNAI
Ecole normale de garçons
catholique 
déménagée à Solignac
de 1939 à 1945

STRASBOURG
1810
1er site de l’école normale
Lycée de Strasbourg, dans l’ancien séminaire

1823 
Achat du bâtiment n°8, place St-Pierre le 
Jeune, mais le local ne convient pas

1834
Achat du n°28 rue Ste-Elisabeth,
peut accueillir maximum 170 
élèves

1846
Place du foin, école normale de 
filles protestante (déplacée à la 
Meinau en 1873) 

1860
Agrandissement de l’EN 
rue Ste-Elisabeth, achat du n°10

1873
Meinau
Ecole normale de filles protestante

1895
Avenue de la Forêt-Noire
Ecole normale de garçons catholique

1918
Neudorf
Ecole normale de garçons protestante

1833
COLMAR
école normale de garçons
catholique

1946
GUEBWILLER
Ecole normale de filles 
catholique

1872
SELESTAT
Ecole normale de filles
catholique

1,2,3 SOLEIL
LE BRÉVIAIRE DES INSTITS

Qu’ils s’en moquent ou qu’ils le re-
grettent, les anciens n’ont pas ou-
blié le code-Soleil. Du nom de son 
auteur, Joseph Soleil, il était édité 
par le Syndicat national des insti-
tuteurs (SNI), pour appuyer l’école 
de la République. Cet inventaire 
des droits et des devoirs a été, de 
1923 à 1979, « le » référent des en-
seignants d’école élémentaire. 

Ils devaient y trouver les préceptes mo-
raux, les recettes pédagogiques et tous 
les conseils propres à déjouer toutes les 
chausse-trappes du métier d’instituteur. 
Ce code de déontologie professionnelle 
définissait ainsi la mission du maître : for-
mer des hommes, être des hommes, aimer 
et faire aimer l’école, aimer les enfants, 

coopérer. Il s’immisçait aussi, dans le cha-
pitre consacré à la morale professionnelle 
des instituteurs, dans des questions tout 
à fait pragmatiques, allant jusqu’à donner 
des conseils vestimentaires lorsqu’il s’agis-

sait d’expliquer aux futures institutrices 
qui allaient travailler dans un village la né-
cessité « d’une mise décente, sans extrava-
gances, mais permettant quand même de se 
distinguer de la gardeuse d’oies ». 

Au maître ou à la maîtresse, souvent lo-
gés au-dessus de l’école, sous les yeux 
du bourg, l’abandon ne sera pas permis. 
Il leur faudra montrer l’exemple.  L’insti-
tuteur était censé incarner la sagesse : le 

code ne disait-il pas 
qu’il pouvait changer 
la physionomie d’un 
village ? Le code-Soleil 
expliquait aussi com-
ment se comporter 
vis-à-vis du maire, du 
curé, des parents… 
A partir des années 
60, le code-Soleil est 
apparu progressive-
ment décalé. Après 

mai 68, il a subi la concurrence d’autres 
influences… A la fin des années 70, la par-
tie consacrée à la morale professionnelle 
a disparu du code-Soleil. Ne restaient que 
les pages relatives à la législation.

DE L’ÉDUCATION DE L’INSTITUTEUR
11 ANS 
AVANT LA FRANCE
En Alsace-Moselle annexée à l’Em-
pire allemand, l’obligation scolaire (die 
Schulpflicht) est instaurée dès Pâques 
1871, soit 11 ans avant l’application des 
lois Ferry en France. Cet enseignement 
se faisait en allemand de 6 à 14 ans pour 
les garçons et de 6 à 13 ans pour les filles. 
Cette différence entre les sexes a été cri-
tiquée par le clergé protestant et les pas-
teurs faisaient tout pour favoriser le main-
tien des filles à l’école jusqu’à 14 ans. Le 
monde agricole s’est vivement opposé 
à cette loi : les travaux d’été réclamaient 
l’aide des garçons et les familles catho-
liques surchargées d’enfants avaient be-
soin de leur fille aînée pour garder ses 
jeunes frères et sœurs. 
Chaque commune avait un Conseil sco-
laire (Ortschulvorstand) où siégeaient le 
maire, un délégué du Conseil municipal, 
un délégué des parents, le curé ou le pas-
teur et, bien sûr, l’enseignant des élèves.
Pendant l’annexion de l’Alsace-Moselle, 
de 1870 à 1918, la gymnastique (das 
Turnen) est un instrument de germanisa-
tion. L’obligation scolaire permet un déve-
loppement inédit de l’enseignement des 
exercices corporels. 

1900 
Normalien, sous l’empire allemand
Voici quelques aspects de la vie de normalien vers 1900. Le régime d’internat n’a 
pas subi de changement. Nous pouvons nous représenter les normaliens en pro-
menade, tous portant la casquette bleue et, le dimanche, la redingote, ceux de 
3e année, favorisés, usant du droit de fumer au dehors. Ils ne pratiquaient guère 
les sports et ne lisaient que les livres autorisés, sous peine de renvoi. La discipline, 
empreinte d’un certain esprit, avait ses rigueurs. La visite des parents était sup-
primée à la moindre infraction. Ces derniers n’avaient pas le droit d’apporter un 
supplément de nourriture. Un indiscipliné se voyait supprimer le verre de vin, midi 
et soir, pendant une ou plusieurs semaines, et les promenades et se voyait affecté 
aux travaux de jardinage. Osait-on lire les « Räuber » de Schiller, on était renvoyé. 
L’écolage était fixé à 320 marks par an. Des bourses pouvaient être accordées par 
1/10e de cet écolage selon la situation de famille, le travail, la conduite. Un man-
quement à la discipline ou une insuffisance de travail pouvait entraîner la perte 
d’un ou plusieurs dixièmes de la bourse. Cette sévérité devait aider à forger des es-
prits obéissants et soumis. Les rapports entre les professeurs et les élèves restaient 
strictement impersonnels : ni conseils d’ordre privé, ni encouragements ; aucun 
professeur n’aurait écouté une plainte d’élève. 
Sur l’emploi du temps figurent : pédagogie, psychologie, 3 heures ; religion, 
4 heures ; allemand, 4 heures ; arithmétique, géométrie, 3 heures ; histoire,                                              
2 heures  ; géographie, 2 heures ; sciences naturelles, 1 heure ; physique chimie, 
3 heures ; dessin, 2 heures ; gymnastique, 1 heure ; musique, 5 heures ; français 
(facultatif ), 1 heure. 

Extrait de « L’Ecole normale d’Obernai – Solignac – Strasbourg », d’après Ernest Terrisse, directeur 
d’école, article publié dans « L’Ecole normale a 150 ans », Académie de Strasbourg, 1960
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1840
DES FONCTIONS 
MULTIPLES
La situation de l’instituteur s’amé-
liore. A titre d’exemple, celle de 
Jacques HERRENBERGER, instituteur à 
TRUCHTERSHEIM en 1841 qui : 	
- dispose d’un logement, 
- a une solde fixe annuelle de 310 F (y 

compris le bois de chauffage) versée par 
la commune, 

- perçoit une rétribution scolaire payée 
par les enfants qui, fréquentent l’école : 
1,50 F par élève, par an (l’instruction est 
gratuite pour les indigents mais sa rétri-
bution correspondante est versée par la 
Commune), 

- exerce la fonction de sacristain, de 
chantre, d’organiste et perçoit pour ces 
services de chacun des plus imposés de 
la commune deux décalitres de céréales 
et un décalitre des autres, 

- touche 20 F par an pour remonter et 
graisser l’horloge de l’église. 

Et l’enseignement ? En réalité, l’enseigne-
ment religieux et la langue allemande 
constituent toujours l’essentiel ; la langue 
française n’est qu’accessoire. L’école est 
desertée en été, aux vendanges, pendant 
les périodes de travaux agricoles. 

Aspects de l’enseignement en Alsace, Antoine Heng, 
fascicule accompagnant, en 1984, une exposition 
temporaire intitulée « à l’école, autrefois, dans le 
Kochersberg »

1837-1840
L’élève Kern
«Qu’as-tu donc appris à Strasbourg pendant ta première année scolaire», me dit un jour mon frère. - «J’ai appris», lui répondis-je, «à 
quitter la table sans murmurer tout en ayant encore faim, et à me glisser sous une couverture gelée, sans grelotter, tout en ayant bien 
froid. Notre nourriture à l’école normale n’était ni copieuse, ni succulente, et la plupart de mes condisciples se procuraient du renfort. 
Quant à moi, je n’ai jamais eu recours à ce moyen-là pour augmenter mes rations». 
Au mois de mai, deux inspecteurs généraux vinrent visiter notre école. C’étaient M. Gaillard et M. Frédéric Cuvier, le frère du grand 
naturaliste Georges Cuvier. Nos examens commencèrent à la salle de M. Lipowski, et je fus appelé le premier au tableau. Pour le 
calcul, tout alla bien ; mais pour la géométrie j’étais un peu embarrassé, quand M. Vivien appela à mon secours mon camarade 
Axtmann, qui me remit sur la bonne voie. A la salle de M. Beck, c’est encore moi qui ai eu l’honneur de passer le premier au tableau 
noir. 
«Ecrivez essuie-mains», me dit M. Cuvier. Je l’écrivis. 
«Ecrivez chausse-pied», continua-t-il. J’écrivis :  chausse-pieds. 
«Pourquoi mettez-vous un s à mains ?» me demanda M. Cuvier. 
«Parce qu’on essuie deux mains», répondis-je. «Pourquoi mettez-vous un s à pieds ?» continua-t-il. «Parce que», répondis-je, «on chausse 
deux pieds». «Mais quand on n’en a qu’un ?» dit M. l’inspecteur. 
«Alors», répondis-je, «c’est une exception, car en règle générale l’homme a deux pieds !»
«Ma foi, jeune homme», me dit en riant M. Cuvier, «je crois que vous avez raison, malgré l’Académie qui veut qu’on ne mette pas d’s à 
pied, parce qu’on ne chausse qu’un pied à la fois.»

Extrait de «Ma vie» par Georges KERN, élève de l’Ecole normale d’instituteurs de Strasbourg de 1837 à 1840, publié dans «Témoignages sur l’Ecole nor-
male de Strasbourg et les instituteurs alsaciens (jusqu’en 1870)», Académie de Strasbourg, 1960.


